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	LOGO COLLECTIVITE
	N°……………

Arrêté portant titularisation d’une personne reconnue travailleur handicapé

(Article L.352-4 du Code Général de la Fonction Publique(
M 


Grade 




Le Maire de la Commune de ................................................ (ou Le Président de ................................................),
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L352-4 et R.352-5 à R.352-36
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu le décret n°…………… portant statut particulier du cadre d’emplois des …………………..,
Vu la délibération en date du …………… créant l’emploi de ……………………………………,

Vu le contrat en date du ……………… recrutant M ……………………… à compter du ……………… en qualité de …………………………………………,

Vu le rapport sur l’appréciation de l’aptitude professionnelle de M ……………, et l’entretien en date du ……….. ,

Considérant que M ……….. a été déclaré (e) apte à exercer les fonctions de ………. ,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
M …………………………………., (nom de jeune fille) ……………………… né(e) le ………………, est titularisé(e) dans le grade de …………………………………………, à compter du …………………, à temps complet (ou à temps non complet à raison de ….. heures hebdomadaires).
ARTICLE 2 :
M ……………………… est classé(e) au ……… échelon, indice brut…………, indice majoré…………, avec (le cas échéant) une ancienneté conservée de ……………………,

ARTICLE 3 :
choisir selon le cas :
· si la durée totale d’emploi atteint 28 heures/semaine : M ………. est affilié (e) au régime spécial de sécurité sociale et à la CNRACL,

· si la durée totale d’emploi n’atteint pas 28 heures/semaine : M ………. reste affilié (e) au régime général de sécurité sociale et à l’IRCANTEC ,

ARTICLE 4 :
Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis et notifié à l’agent.

Ampliation adressée :


- au Président du Centre de Gestion de la Charente

- au Comptable de la collectivité

Fait à………………………,


le……………………………


Prénom, Nom et qualité du signataire
	Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de POITIERS (86) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Ce recours peut être déposé sur l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site : www.telerecours.fr
Notifié le ……………………………..

Signature de l’agent :


